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DU BUDGET. 
(5"' Article.) 

MINISTÈRE !>■' l/AC«»ICVI<TVIUE M 1,1 COMMERCE. 

Les problèmes économiques relatifs au commerce et à l'a-

griculture sont difficiles à résoudre, nous ne saurions le mé-

connaître; mais plus cette solution présente d'obstacles, plus 

aussi elle exige de connaissances, de bon vouloir, d'efforts. 

Nous n'avons jamais pensé qu'un ministre, quel que fût son 

département, dût entrer dans un cabinet comme une unité 

dans un contingent , sans apporter une pensée précon-

çue, arrêtée, et avec elle la ferme volonté de l'appliquer et 

de la faire triompher. Nous ne comprenons pas qu'on accepte 

le pouvoir à d'autres conditions, et pour se traîner dans l'or-

nière où tant d'autres avant soi se sont affaissés. A quoi bon ces 

changements, si l'on doit tourner toujours dans le même cer-

cle? Qu'un ministre du commerce et de l'agriculture, chargé 

de la direction de ces deux grandes branches de la fortune 

publique, de ces deux sources qu'il faut féconder toujours, de 

ces deux forces, de ces deux puissances qu'il doit développer 

avec une activité incessante, tombe ou se retire devant les 

chambres refusant d'accepter, d'essayer un système qu'il croit 

bon, nous le concevons; mais qu'il succède à un autre pour ne 

faire qui; ce qu'il a fait, pour ne rien oser, ne rien tenter, c'est 

là le fait d'un commis inférieur, ce n'est pas le rôle d'un 

homme d'état. 

C'est là cependant le métier que font les ministres de l'a-

gricullure et du commerce. L'opinion publique a dû les con-

traindre à convoquer les conseils-généraux de l'industrie et du 

commerce qu'ils laissaient inactifs, malgré le voeu de la loi. Où 

en est. la solution des questions que ceux-ci ont agitées? Qui 

songe , dans les régions du pouvoir , aux caisses de retraite 

pour les ouvriers ? Cette pensée , qui a un moment occupé 

toute la presse, est-elle destinée à un complet oubli ? Les pro-

jets présentés doivent-ils rester à jamais enfouis dans les car-

tons ministériels ? Les soldats de l'industrie sont-ils condam-

nés à traîner leur vieillesse dans la misère, après avoir enrichi 

le pays par leur travail ? Hélas ! il n'y a rien à espérer sous ce 

rapport aussi long-temps que nous aurons un pouvoir égoïste 

beaucoup plus soucieux de sa conservation que du soin de sa-

tisfaire par un acte de justice, de moralité, à un besoin public. 

L'agriculture, dévorée par la lèpre de l'usure , accablée par 

une loi hypothécaire contre laquelle de nombreuses réclama-

tions s'élèvent, demande la création de banques agricoles où 

elle trouverait, dans les années de disette, à un taux raisonna-

ble , l'argent nécessaire à ses exploitations. Les théoriciens, 

dans leurs études économiques, les hommes qui joignent l'ex-

périence à la théorie , dans des mémoires , ont présenté des 

plans, divers dans leurs moyens, unanimes sur le but ; qu'ont 

fait les ministres ? La réponse est toujours la même : Rien , 

rien, rien ! 

Ce n'est pas qu'ils ne se soient occupés des banques ; il y 

avait à renouveler des privilèges accordés à des capitalistes qui 

ont beaucoup moins en vue l'intérêt général que des bénéfices 

particuliers légitimes par la loi, ils (Mit tout ^simplement pro-

posé la prorogation des privilèges. S'il fallait peindre leur im-

puissance d'un mot, nous rappellerions que la coupure du 

billet de banque est devenue entre leurs mains une question 

importante. 
Savez-vous quels grands travaux prennent encore les loisirs 

des bureaux du ministère de l'agriculture et du commerce? 

Nous n'avons pas besoin de dire-que le ministre demande une 

augmentation de fonds pour le personnel ; c'est la règle com-

mune, à quoi bon se répéter ? Les grands travaux ministériels 

et la grande lutte de la commission du budget contre les pré-

tentions administratives roulent sur quelques taureaux repro-

ducteurs que les commissaires condamnent toujours et que le 

ministère s'obstine à maintenir. 

Les primes accordées à la pêche maritime s'élèvent à la 

somme de quatre millions payés par l'Etat à la marine mar-

chande. Sans doute il peut y avoir un grave intérêt politique 

à soutenir une industrie qui dans un moment donné four-

nirait des marins habitués aux manœuvres; mais s'ensuit-il 

qu'il faille laisser les fraudes s'exercer librement et recueillir 

des primes qui, n'étant pas justement méritées,constituent un 

vol au préjudice du trésor? A-t-on pris quelque mesure effi-

cace pour réprimer des opérations illicites? On s'en est si peu 

ou si mal préoccupé que la -fraude se fait publiquement et 

n'est un mystère pour personne, pas même pour ceux qui ont 

à constater la valeur de la prime. Si l'on croit devoir encoura-

ger la marine française,que les trésors de l'Etat ne servent pas 

à subventionner ceux qui achètent du poisson des pécheurs 

anglais, car c'est en réalité donner une solde à la marine 

anglaise. 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBMCS. 

Entrepris avec sagesse et dans la mesure des forces d'un 

état, conduits habilement, exécutés avec loyauté, les grands 

travaux publics doivent aider puissamment à développer les 

richesses d'un pays. La création de voies nouvelles de commu-

nication parterre, le creusement de canaux, l'endiguement 

des rivières , le redressement de leur lit, la construction de 

chemins de halage, favorisent au plus haut point l'industrie, 

en rendant plus faciles et moins coûteux les transports, en di-

minuant les dislances, en permettant de tourner les montagnes 

trop élevées, en donnant une issue à l'exploitation des bois, 

des carrières, des minerais, des gîtes houillers; ils rappro-

chent les matières premières des usines où elles sont em-

ployées , augmentent la consommation en amoindrissant le 

prix de revient, et exercent ainsi une action incontestable sur 

le sort des ouvriers. Mais plus ce moyen a d'influence, plus 

faut-il le confier à des mains sages, à des hommes uniquement 

inspirés par l'amour du bien public. 

Qu'esl-il devenu entre les mains de ceux auxquels il est au-

jourd'hui remis? Encore une arme électorale. On a voulu con-

quérir les voix d'un canton qui menaçait de nommer un dé-

puté de l'opposition , on lui a promis , on lui a donné une 

route. Mais le tracé le plus direct, le plus court, le plus favo-

rable à tous, le plus logique, laissaitde côté une propriété dont 1 le possesseur a de l'influence sur un certain nombre d'élec-

teurs , on a modifié le tracé, changé les plans, augmente les 

pentes , fait un coude , dépensé quelques centaines de mille 

francs de plus afin de toucher à la propriété du privilégié. On 

construisait un quai , il était facile de tirer une ligne horizon-

tale, mais on allait enterrer une maison soumise dans quelques 

années à la démolition ou au reculement; le propriétaire agis-

sait, la ligne faisait une inflexion, le public avait à descendre 

et à monter deux rampes abruptes , la maison n'était pas en-

terrée, et l'on se gardait bien de demander au propriétaire la 

plus-value qu'on lui donnait. 

Il en est de même en toutes choses. Combien de digues fai-

tes pour défendre les terres de M. tel ou tel, et que l'intérêt de 

la navigation commandait d'élever sur un autre point ! C'est un 

gaspillage incroyable des deniers publics. Signalons un fait qui 

se reproduit périodiquement. La loi veut que les travaux soient 

adjugés avec publicité et concurrence; on remplit le vœu de 

la loi, mais il arrive parfois que les prix sont portés à un taux 

tellement combiné, ou que les clauses du cahier des charges 

sont exécutées de telle sorte, que bientôt l'entrepreneur est 

ruiné; un second lui succède et se ruine de même. Alors on 

continue les travaux en régie, et souvent l'Etat dépense un 

tiers ou un quart en sus de la première estimation ; quelque-

fois aussi un troisième entrepreneur fait d'excellentes affaires 

où les deux premiers-ont englouti leur fortune. Mystères que 

tout cela! Qui donc fera jaillir la lumière dans ces arcanes? 

Le chiffre inscrit au budget pour les travaux publics extraor-

dinaires s'élevait à cent trente-trois millions; en face du déficit 

toujours croissant, de l'application constante des fonds de l'a-

mortissement aux découverts successifs, la commission a pro-

posé et les ministres ont consenti Une réduction de quatre-

vingt-cinq millions. La réduction porte en grande partie sur 

les travaux des grandes lignes de fer laissés à la charge de 

l'Etat; le retard qui en résultera est fâcheux sans doute, mais 

il était rendu inévitable par la mauvaise administration qui 

préside à la distribution de la richesse publique. 

Jeudi au soir, M. de Marnas, rapporteur de la commission 

des taxes nouvelles, a présenté son rapport au conseil munici-

pal. Sur la demande de M. Bergier, la discussion du projet a 

été renvoyée à huitaine. 

Ce renvoi donnera le temps à nos concitoyens de signer et 

faire signer la pétition contre les taxes. Qu'on ne perde donc 

pas de temps, car plus que jamais il importe que l'opinion pu-

plique se prononce et fasse comprendre aux mandataires de la 

cité qu'on les entraine dans une fausse route. 

Une lettre de Paris, adressée à l'organe semi-officiel du ministère 

espagnol, annonce qu'un traité vient d'être conclu entre la France, 

la Snrdaigne et l'Autriche, pour intervenir dans les questions qui sont 

pendantes entre les cantons suisses. 

On lit dans le Patriote des Alpes : 

« La Gaiette de France, dans son numéro du 28 juin dernier, rap-

porte, sous le titre de Nouvelles de l'exil, une lettre de Venise qui 

contient ce qui suit : 

FEUILLETON DU CENSEUR. —11 JUILLET 1847. 
m
^ ^ .si 

(Suite*.) y 

A ces mots, Rose, confuse et tremblante, se rappela sans doute les eon-
 s 

seils, les ordres paternels, car elle quitta brusquement le bras de Clément 

Delorme, s'élança dans la rue du Faubourg-Saint-Antoine, et courut jusqu'à s 
la porte de sa demeure. , 

Le médecin , stupéfait, ne pensa pas à la poursuivre ; il se contenta de 1 

réfléchir sur la conversation qu'il venait d'avoir avec la jeune fille, dont la 

singulière disparition, au moment où elle recevait l'aveu de son amour, 

était loin de prouver cette indifférence qu'il lui avait reprochée. i 

Il allait frapper à la porle de son logis, lorsqu'il vit Manette Bernabet.
 s 

«La femme du ciseleur l'accosta. Elle lui apporta la coupe, achevée le jour 

même. Clément acquitta sa dette, rentra chez lui, considéra l'objet d'orfè-

vrerie reçu par sa vieille gouvernante ïoinon, puis se jeta dans un fauteuil, ] 

et demeura rêveur jusqu'il la nuit. , 

Quant à Rose, elle parut tellement agitée à Bernabet, qui lui ouvrit la 
porte, qu'il conçut des craintes. 

— T'est-il arrivé quelque malheur , ma chère fille? s'écria-t-il en la fai-
sant asseoir. 

— Non, non, mon père, répondit-elle. 

Quelques larmes s'échappèrent de ses yeux. 

— Tu l'as rencontré cet homme ? reprit alors Bernabet, frappé d'une 
idée subite. T 

— Oui, mon père. 

Rose ne savait pas mentir. 

— Il t'a parlé ? 

— Oui, mon père... 

— Et tu n'as rien répondu, n'est-ce pas ? 

Pour toute réponse, la jeune fille se jeta dans les bras du ciseleur et fon-

dit en larmes. 

— Le misérable ! reprit Bernabet. Il la guette, il la suit partout, pas 

à pas... Mais je Tirai trouver demain, lui, pour lui demander raison de ces 

obsessions... Je le tuerai ! 

Bbse, entendant cette dernière, phrase, ouvrit des yeux suppliants, et de 

sa main ferma la bouche de son père, qui devina tout alors. 

— Elle l'aime, pensa-t-il. Je ne puis me battre avec lui... J'aviserai aux 

moyens de la guérir de cet amour, et plus tard je me vengerai. 

(*) Voir le Censeur d'hier. 

Et Bernabet embrassa étroitement sa fille, lui parla encore quelques in-

stants très doucement, sans plus l'entretenir de sa rencontre avec Clément 

Delorme. 

Le lendemain, il s'était concerté avec Manette, et tous deux avaient ré-

solu d'envoyer Rosechezune parente, paysanne des environs de Melun. Rose 

y resterait six mois environ, travaillerait aux champs pour gagner sa nour-

riture et son entretien. Pendant ce temps elle oublierait le médecin Clé-

ment Delorme. 

Rose partit en effet, non sans quelques regrets; mais elle obéissait à 

son père, et, d'ailleurs, elle désirait ardemment s'armer contre son propre 

cœur. Elle avait si souvent entendu parler de séductions et d'abandons, que 

l'amour lui apparaissait sous des formes terribles. 

IV. 

Quelques jours s'étaient passés. Clément, enfermé dans son cabinet, au 

milieu de ses livres, essayait vainement de travailler. Toutes ses pensées 
se portaient sur Rose. 

Toinon, sa vieille gouvernante, venait de lui ser,ir le déjeuner 

Le ciel était sombre, les nuages marchaient vite, la journée devait être 

bien triste ; le vent soufflait avec violence et fouettait les vitres des fenêtres 
du cabinet, où Clément se tenait pensif et solitaire. 

Il se leva de son fauteuil, s'habilla pour sortir, dans l'espérance d'aperce-
voir Rose. 

En ce moment un bruit de sonnette se fit entendre. 

Toinon alla ouvrir. 

Un militaire, porteur d'une missive cachetée de rouée se présenta au 
nom de M. le lieutenant de police. 

Clément ouvrit la lettre. Le lieutenant de police l'invitait à passer chez 

lui. 

Le médecin en ressentit une indicible surprise : qu'avait-il à démêler 

avec ce haut personnage ? 

On obéissait toujours aveuglément à une invitation du lieutenant de po-

lice, parce que ses invitations ressemblaient fort à des ordres. 

Clément suivit doue le militaire, qui le conduisait chez M. Héraut (tel 

était le nom du lieutenant); 

M. Héraut se promenait à grands pas dans son salon; il jiaraissait agité. 

Dès qu'il aperçut Clément Delorme, il alla vers lui, et lui adressa ainsi la 

parole, de l'air le plus doux et en même temps le plus pressant qu'il lui fut 

possible de prendre : 

— Vous avez voyagé dans le Levant, monsieur ? 

— C'est vrai, monsieur le lieutenant. * 

— On m'a parlé très avantageusement de vos travaux sur la peste. 

— J'y ai fait, je crois, quelques bonnes observations. 

— Je vous ai mandé pour que vous puissiez les mettre à profit, monsieur. 

— Cet honneur... 

— Vous le méritez. La science donne des droits à toutes les faveurs. 

Clément Delorme s'inclina modestement. 

— Mais agissons avec promptitude, continua le lieutenant de police. Un 

brait qui m'effraie est parvenu ce matin jusqu'à moi, monsieur. Mes fonc-

tions me commandent de l'éclaircir, et je compte sur vous pour m'y aider. 
— Sur moi? 

— Oui, monsieur. 

— Et en quoi pourrais-je vous être utile, monsieur le lieutenant? 

— Voici le fait. Une maladie grave règne depuis avant-hier dans une mai-

son du faubourg Saint-Antoine. On m'assure que c'est la peste. Il faut vous 

y transporter à l'instant, afin de me rendre un compte exact de la vérité 

J'ai confiance en vous pour cela, monsieur. 

— J'y cours à l'instant, répondit aussi Clément Delorme. 

— Les chevaux sont à ma voiture, reprit M. Héraut, montez-y Le la-

quais qui vous suivra connaît le local; on vous conduira très directement 

dans la maison qui m'a été désignée. Si vous reconnaissez les symptômes de 

la peste, n'ébruitez rien : l'alarme serait pire encore que le mal. 

Ici le lieutenant de police chercha quelque temps dans sa tête. 

Clément attendait avec cette impatience qui s'empare ordinairement d'un 

jeune médecin, lorsqu'il s'agit pour lui d'accomplir une importante mission. 

— Si vous reconnaissez les symptômes de la peste , reprit M. Héraut, 

vous ferez seulement ce geste au laquais pour qu'il vienne m'avertir. 

lit le lieutenant de police joignit les deux mains, comme s'il voulait faire 
une prière; 

— Il suffit, dit Clément, je me mets à vos ordres. 

M. Héraut l'accompagna jusque dans la cour de l'hôtel, lui donna la main 

pour l'aider à monter en carrosse, et lui-recommanda surtout d'agir avec le 

plus grand mystère. 

Le cocher fouetta les chevaux. En moins de quelques minutes on était 

parvenu au faubourg Saint-Antoine. 

Le carrosse s'arrêta devant la maison qui portait le numéro 57. 
Qu'on juge du saisissement qu'éprouva Clément Delorme! Dans cette 

maison habitait , ainsi que nous l'avons vu , Bernabet le ciseleur. Mille 

craintes affreuses assaillirent le médecin; il descendit de carrosse avec une 

précaution extrême, et suivit les pas du laquais. 

Ils s'arrêtèrent au troisième étage. Clément était comme étourdi. Il eut 

besoin de tout son courage, lorsqu'il acquit la certitude que les malades at 
teints de la peste appartenaient à la famille de Bernabet. 

A son entrée, il vit trois personnes couchées dans la môme chammv 
Bernabet, Manette., sa femme, et le petit (iratien. L> 

Un moment il voulut s'éloigner, pensant que le ciseleur refuserait 
tainement de recevoir ses soins. eer* 

-Mais le laquais de M. le lieutenant de police, debout devant 1 

serai, opposé à sa sortie; l'humanité, d'ailleurs, ,„i M^XyJ^^ 



« DMiWpremtèue semaine de juin, un grand nombre de Français s'étaient 

rendus à Venise, dans l'espérance d'y rencontrer Mgr. le comte de Cbara-

bord et sa. royale épouse; mais LL. AA. RR. étaient retenues à Modène 

par les touchantes marques d'affection qu'elles recevaient du peuple de"Mo-

dène et des membres de leur famille. , 

» Pendant ces jours d'atlente, Madame, duchesse de Berry nous reçut 

plusieurs, .fois et avec cette touchante boulé que l'exil et les malheurs n'ont 

pu altérer. S. À. R- nous a fait goûter par avance le bonheur d'être rappro-

chés de ce prince, dbjet de notre amour constant et de notre inviolable 

fidélitf 
» Vous verrez tout-à-l'heure que ce bonheur fut complet ,poypnousj il 

ne le fut pas^nour ceux que leurs affaires ou leurs devoirs rapparient im-

périeusement en France. \Jqr. l'évêtjH» de V...., qiii avait appris à Rome 

le projet de séjour du noble exilé à Venise, s'était écarté de son chemin 

pour venir lui rendre visite ; mais les instants de ce prélat étaient comptés, 

et il fut obligé de se rendre dans son diocise avant le retour de Monsei-

gncmri WânTKolns, il fut reçu àWfferentes reprises par Madame, difcljéssë 

de Berry, et il dîna deux fois chez S. A. R., etc., etc., etc. » 

» Cet eveque de V..., qui s'est écarté de son chemin pour aller 

rendre visite, qui s'est fuit recevoir à différentes reprises et rajrtt£Ç 

deux l'ois à diner p ir la branche aînée, n'est point suis doute M. 1c-

vêque de Valence, qui vient de fiire. le voyage de Rome, escorte de 

M. le curé de Suinl-.Mmri.ee de Vienne, qui se portait naguère, dit-

on, candidat à l'évèclié de Viviers. , 

» Ce ne peut être lui, car il doit la mitre à la branche cadette, 

qui ne pousse que ceux dont on est sûr. 

» Ce ne peut être lui, car il avait déjà reçu la décoration de cette 

même branche cadette, qui ne la donne qu'à ceux dont on est con-

tent.' ■ . '. , .. 
« Ce ne peut être lui, car il vient encore de recevoir: de nouvelles 

marques de confiance et de satisfaction. Le voyage à Rome n'était point 

une pure promenade ou un simple pèlerinage; ilavaitun but : e était 

de rappeler au nouveau pape que le cœur de Pie VI est resté dépose 

dans la cathédrale rje. Valence, et <je réclamer, en raison de ce,
(
dif-

férentes dignités pour l'évêque de cette ville. Or, les dignités recla-

mées éiaient : 

:> 1° Le titre d'assistant au trône pontifical. — C'est un achemi-

nement au chapeau de cardinal, qui dore les rêves de tant d'abhes. 

»2J Le pallium. — Qu'est coci ? v.t-t-cm me demander. C'est comme 

le grand-cordon ecclésiastique, sous la forme d'un petit manteau de 

laine blanche s'attachant au cou par quatre épingles de diamant. La 

tqispn<jui sert à tisser le pallium est prise sur le dos de petits agneaux 

sans tache, nourris par les soins de jeunessqus-diacres dans des pâtu-

rages particuliers, ctbénits par Je saint-père dans la chapelle de Sainte-

Agnès, le jour même de la fête de cette bienheureuse patrone des 

innocentes. Ce manteau se trouve ainsi le symbole de la pureté; les 

épingles de diamant rappellent le souvenir des clous de la Passion. Le 

pallium est une faveur réservée aux archevêques, et pas à tous ; jadis, 

un évèque d'Autun reçut, par exception, le manielet immaculé ;' 

M. l'évêque de Valence a pensé qu'on pouvait faire une seconde ex-

ception pour lui. 

» 3° Le brevet de comte romain. —Cette dernière chose rentre un 

peu dans le domaine de ce qu'on peut appeler les faiblesses mon-

daines, les vanités profanes. C'est comme cette défense faite, il y a 

quelques années, aux morts du menu peuple d'accéder au cimetière 

par la même voie que les défunts de distinction. Mais il faut savoir 

passer quelque chose à ceux que leur naissance et leur éducation 

condamnent à certains préjugés aristocratiques. 

» Quoi qu'il en soit, M. l'évêque de Valence aurait tout obtenu, la 

noblesse romaine, le pqltium, l'assistance au trône pontifical, et cela 

sur la recommandation du roi Louis-Philippe et par l'entremise de 

son ambassadeur. 

■> Ce n'est donc pas, vous voyez bien , l'évêque de Valence qui est 

allé s'asseoir à la table de la duchesse de Berry. Fût-il capable de 

manquer, ainsi aux devoirs de la reconnaissance, qu'il n'eût pas choisi 

ce moment-là ; on met plus d'espace entre l'ingratitude et le bienfait. 

» Le correspondant de Venise est, en conséquence, prié d'éclaircir 

sa malencontreuse jnitiale, car il s'exposerait à compromettre le 

crédit"d'un évèque et d'un curé bien pensants, et à les faire passer, 

aux yeux de leurs troupeaux, pour des pasteurs qui mangent à deux 

râteliers. » , 

La Démocratie Pacifique a été saisie trois fois, deux fois à l'occasion 

d'un feuilleton, et une dernière fois pour un article, prétend-elle, 

relatif à la malhonnêteté du pouvoir actuel, à sa complicité avec des 

hommes que l'opinion dénonce comme des escrocs. 

La Presse s'empare de cet article et en publie le passage le 

plus saillant, afin de répondre ainsi à l'intimidai ion indirecte dont 

elle voit un essai contre elle dans la dernière saisie du journal pha-

lanstérien. 

Le défi de la'Pressé est significatif. M. Hébert ramasscra-t-il le 

gant qu'on lui jette ? 

cer son ministère. 
Il regarda partout: Rose éait absente. Rose n'éprouvait donc aucun mal. 

Cela rendit des forces à Cément, qui s'approcha de Bernabet. 

Une voisine setife'etdit - Vèfrtne dobnêr ses soins à cette malheureuse fa-

mille, i i ' 
■ Quel spectacle s'offrait, aux regards du médecin, et combien son âme sai-

gna lorsqu'il souleva la couverture sous laquelle gisnit le malheureux cise-

leur! Bernabet avait le visage pâle, hâve, plombé; cadavéreux; ses yeux 

étaient ^ernes. Il semblait assoupi, et tout son corps, froid comme lé mar-

bre, ê!ait couvert de petites taches pourprées. Manette, au même moment, 

tremblait d'un frisson très vif; mais, chez elle, la maladie ne présentait pas 

complètement les mêmes caractères que chez Bernabet. Et Gratien avait 

des syncopes continuelles, accompagnées de sueurs glaciales. 

C'était bien la peste. Clément voyait là trois moribonds. 

Clément interrogea la voisine, et indirectement il lui demanda si Rose 

allait revenir. Celle-ci lui répondit qu'elle l'attendait le soir même. 

— Oh! qu'elle n'entre pas! qu'elle n'entre pas! s'écria aussitôt le méde-

cin. Gardez-la chez vous, madame. Au nom du ciel, qu'elle ne franchisse 

pas le seuil de cette chambré; car, ajouta-f il bien bas, ces gens vont mou-

rir, et la mort ne l'épargnerait pas plus qu'eux. 

Rien ne peut donner line idée des angoisses intérieures de Clément Dê-

lorhie. Il essaya de soulever l'es uns après lès Sutrés les trois malades, dont 

les corps retombaient presque sans mouvément. Bernabet ouvràît'les yeux 

sans voir; Manette seule aperçut le médecin et poussa un léger cri de sur-

prise, suivi de ces paroles : 

— Rose ! ô mon Dieu ! Rose ! ... 
Alors Clément sftns rien ajouter joignit les mains ainsi que le lieutenant 

.le oottae'ie lui avait, ordonné ; il prescrivit quelques boissons calmantes que 

ta .vieille voisine devait préparer, puis il s'élança hors de la chambre pour 

aller rendre compte à M. Héraut de ce cm il avait vu, se promettant bien 

de revenir dans une heure, car il voulait a tout prix clo.gncr Rose de celte 

maison où régnait la peste. Il remonta en carrosse. 

■'■AMiôtcl! dit le laquais. 
Les chevaux partirent au galop; mais, chose étrange et (me Clément ne 

put s'expliquer, la voiture s'arrêta dans la cour d entrée de la Basule. 

Tr ois soldats de la maréchaussée le prièrent de les suivre, et dix mm îles 

s'étaient à peine passées depuis sa visite à la famille Bernabet qu .1 se trouva 

enfermé dans une chambre fort retirée. Un sergent avait daigne 1m appren-

dre qu'il était prisonnier à la Bastille par ordre de M Héraut, lieutenant de 

police. AV^VS-MN CHAIXWÏl. 

(la mile à un prochain numéro.) 

Chambre de» I»épu*ô*. 

'h la séance du 7 juillet. 

DISCUSSION l)U BCOG8T. — MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

M. OIMLON M«HIUIT : Je ne puis admettre avec M. le garde-des-

sceaux que jamais, en aucun cas, le ministère public ne puisigj pour assit 

rerTai tip5.dcMa jlfitjce/freijnjirir \ la prise de corps. Je n'insiste pas d'ail-

leurs sur ces observation-,; je mu borne à protiêajïr contiVl>ut ce qui; 

ternirait à introduire flanjfflos Iftis une inégalité prQffjndtej : 

M LE vatiMios^r: La chambre v;i Véglpr son ordre dgfjonr. VoIP 

les projet* de |»i d»"Ûc.s
r
d^^-t

s
^t!tVl3ti'fâ»

T
; ' ,3 'M.'W 

Projet de loi sur les paquebots transatlantiques. 

M. MURET 4>le. B04) <Lmapd« joue ce-projet ne soit .pas. nais à l'ordre 

du jour. Slf Lf#irlMlj3*>
? 

Sont maintenus à l'ordre du jour le projet de résolution relatif à la Biblio-

thèque, le projet «le loi relatif à une pension pour la veuve de l'amiral Du-

supplémentaires pmn; les cu-
mins rte fer du Word, de Marseille à Avignon, et d'Orléans à Vierzoïf, lé 

projet de loi relatif à divers édifices "publics, les projets de chemins de fer 

de Paris à Lyon, d'Avignon, de Chartres et de Troyes à Montercau. 

M. M? PRÉSIDENT : M. le ministre de la marine est indisposé; il prie 

la chambre" de vouloir bien discutef'lè' budget du ministère des finances 
avant le sien; loTl 

La clianibre décide qu'elle discutera le budget des finances ayant le bud-
get de la marine. 

On revient à la discussion du budget de la guerre. 

Le 'chapitre' 9 , soumis à la délibération die'la chambre dans'la séance 

d'hier, et ouvrant un crédit) dé 117,-7001,782 fr. pour la solde et l'entréliert-

des troupes , est adopté après quelques observations de MM. Marquis , 

Trézcl, Dcslongrais et Bureaux de Puzy sur le rendement, des farines. 

La séance est levée. 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

. PRÉSIDENCE OS )l. SAU7.ET. ; • 

Séance du 8 judkt 1847. 

La séance est ouverte â une heure. 

Le procès-verbal est adopté. 

M. Glais-Bizoin écrit à la chambre pour demander un congé. — Accordé. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du budget (ministère de 

la guerre). 

« Chap. 0. Solde et entretien des troupes, 117, 753,049 f. » 

M- MS «ÉNÉRAL SUBEKVIÇ se plaint de la mauvaise qualité du pain 

donné aux troupes. Ce pain, dit-il, dans beaucoup d'endroits, est inférieur 

en qualité à celui des prisonniers. 

M. TRÉZEL, ministre de la guerre : Le pain du soldat est fait avec 

soin, et je ne crois rien exagérer en disant que le soldat, quand il est en 

garnison, mange du pain bien meilleur que celui que consomment chez eux 

la plupart des jeuues gens des campagnes avant d'être enrôlés sous les 

drapeaux. 

M. SUBERVIC : Si je me plains, c'est qu'il y a eu des dilapidations et 

qu'il pourrait bien y en avoir encore. (Murmures aux centres.) 

M. CÉSAR BACWf interpelle- M. le ministre de la guerre sur un fait 

qui se serait passé dans la division militaire. L'intendant, ayant appris 

que, dans un hôpital place sous sa surveillance, des malversations avalent 

lieu, et que l'alimentation des malades s'en ressentait, s'est transporté dans 

cet hôpital ; il y a fait une enquête, et l'enquête a amené d'affligeantes dé-

couvertes. ..?•?».•!«a»! }•'••* tttjnt r,<».îFin"Aff9Wt. 
M. LE MINISTRE DE LA «VERBE : Le fait est vrai. C'est dans l'hô-

pital militaire du Gros-Caillou que les malversations ont eu lieu. Le compta-

ble qui s'en était rendu Coupable avait été placé sous la surveillance d'un 

factionnaire ; il.y devait rester jusqu'à ce que j'eusse statué sur la question 

desavoir s'il devait passer devant un conse 1 de guerre. Examen fait de 

cette affaire, j'ai pensé qu'il y avait lieu de le faire passer en jugement. 

Pendant ce temps, ce comptable s'évadait. 

Voix à gauche : Comme tous ses pareils. (On rit.) 

M. TRÉSBEL : Il m'a écrit, avant de partir, qu'il ne quittait , Paris que 

pour se soustraire à une détention préventive, mais qu'il se représenterait au 

jour des débats. 

M. CÉSAR BICOT : Il est vraiment incroyable que, lors que nous ap-

prenons que des malversations ont eu lieu, nous apprenions presque en 

même temps que les auteurs de ces malversations se sont soustraits par l.| 

fuite aux conséquences de leur improbité. C'est vrai! c'est vrai !) Il faut que 

cela cesse ; il faut déclarer une guerre à mort à tous les filous. (Adhésion à 

gauche.1' " ' ' ' ' ' 

M. LE MINISTRE DE LA «VERRE : Cette guerre-là, je serai toujours 

disposé à la faire en général en chef. (Rires d'approbation.) 

MM» MARQUIS et REAUMONT (Somme) présentent des observations 

sur les marchés de la guerre. Ils se plaignent de ce que beaucoup de ces 

marchés ne se font pas avec publicité et concurrence. 

M. LE MINISTRE DE LA «VERRE : Il est très vrai que bien des 

marchés, dans les provinces, nosont pas faits avec publicité et concurrence; 

cela n'est pas possible partout, car il ne se présente pas-partout d'adjudica-

taires ; mais, quand cela arrive, les marchés sont passés soûs le contrôle de 

commissions dont la composition doit inspirer toute confiance que les finan-

ces de l'Etat sont bien employées. 
M. IIAKKMV : On arriverait à des résultats très avantageux si les four-

nitures étaient divisées. 
M, LE MINISTRE RE LA «VERRE : Cela se fait. Dans certains en-

droits, on est descendu jusqu'à demander aux cultivateurs iûO quintaux seu-

lement, et on n'a pas -, ..jours pu trouver des adjudicataires pour des four-

nitures si minimes. 

M. OSCAR LAFAYETTE : On a le tort, à mon avis, de faire toutes les 

adjudications le même jour. Il en résulte que, sur tous les marchés, il y a 

hausse,- et qu'on n'obtient pas des conditions favorables. Je crois que la 

cour des comptes en a fait l'objet d'observations très sérieuses. 11 est évi-

dent, d'ailleurs, que
r
 lorsque les marchés ont lieu le même jour, il y a moins 

de concurrence. 

M. RESLO
T
N«RAis ajoute quelques observations sur le service des 

vivres. ' • _. n '■ 

M. BUREAUX DE PIIZV demande que les officiers de santé et les chi-

rurgiens militaires aient droit aux mêmes honneurs que les officiers de l'ar-
mée, i ■ toi i . '■ -r • m 

M. LE MINISTRE DE LA «VERRE : Un décret existe ; je reconnais 

qu'il y a lieu de le modifier. La question est eh ce moment soumise au con-

seil.d'état, et aussitôt que j'aurai reçu son avis, je verrai quelles modifica-

tions il convient d'apporter au décret. 

M. CERFHEER : Cela est d'autant plus légitime qu'il y a beaucoup de 

chirurgiens militaires qui sont exposés à mourir sur le champ de bataille. 

Après avoirenlendu MM. Desftingrais et bacrosse sur la même question, 

la chambre adopte le chapitre 9 a.ec uné réduction de 25,267 fr. 

« Chap. 10. Habillement et campement, 15;607,88ti fr. » 

La commission, sur ce chapitre, propose une réduction de deux millions. 

La ministère adopte cette réduction. 

M. MARQUIS : Alors, il faut qu'il soit bien entendu que, l'année pro-

chaine, on nêviendra pas nous demander un crédit supplémentaire pour le 

camp de Compiègne qu'on va réunir sans aucune nécessité. 

M. LE MINISTRE DE LA «VERRE : Je ne proposerai aucun crédit 

supplémentaire pour le camp de Compiègne. 

M. MARQVIS : C'est possible ; mais c'est que vous prendrez sur un au-

tre chapitre l'argent nécessaire pour solder le camp de Compiègne. 

M. RVREAVK DE PVKV ; En présence de la misère publique, en pré-

sence de la situation désastreuse de nos finances, lorsqu'on est obligé de ve-

nir nous demandèr un emprunt de 390 millions, je ne comprends pas ces 

camps de plaisance qu'on forme pour l'agrément unique des princes. 

M. LE MINISTRE DE LA «VERRE : Ce n'est pas un camp de plai-

sance, c'est un ramp d'instruction. (BireS d'incrédulité. — Allons donc!) 

M. DE COVRTAIS : 11 y a certaines exigences auxquelles le ministre de 

la guerre est forcé de se soumettre. Si je ne connaissais pas l'honorable 

caractère de M. le ministre de'Pa guerre, je serais tenté de croire qu'il cède 

à des considérât ons qui n'ont rien de commun avec l'intérêt public. (Mur-

mures aux centres.) 

M. LEFOirr-feONSsoLiN propose une réduction de 14,100 f. à prendre 

sur' Ic'traitcm-enl de trefis ôfiieiers comptables chargés du service des comp-

tes-matières, et qui, par la nature des attributions qui leur sont conférées, 

sont complètement inutiles. 

w. OIGNON combat la réduction. 

M. LEFORT-«ONSSOLIN : Je maintiens qu'il est inutile de na 

inspecteurs-généraux pour, surveiller la fabrication des draps M |. ' - es 

du commerce pourrait 5" cet égard fournir des indications ,.
0ll
l

ln
7m*f 

chaihbre. "-mies à Ja 

M LE MINISTRE ml «OMMEBCE : Les inspeeleurs.génér,
ux

 „ 

dans les manufactures sont obliges de justifier de connàiss
!
anc?s soi • ,

yés 

I g ce n'est que lorsqu'ils ont ces connaissances spéciales qu'on leur d ' 
mission qu'on propose de supprimer. nonne la 

La chambre entend encore. MM- Leforl-Gonssoljn , BeauraonUSnm 
Bignon, et, après une épreuve douteuse, rejette la réduction (N

om
h $> 

réclamation?.) i "'"relises 

M. LE PRÉSIDENT : Je trouve ces protestations fort inconvenam 

présence d'une décisiod d-^TÎreau. (Nouveau inur'rtarg.)
 <

"'
1 

Le chap. 10 est adopte.' 

« Chap. H. Lits militaires, !i,555 f. 88 c. » — Adopté 

« Chap. 12. Ttafls-pWÇS g^r^trï, *^^,^^-.^^^-

M. REAVMON-W^dtëï^SMme) demande des explications sur cë 1 

tre, qui est adopté , après quelques mrjts-de Mr re
rTWrrrîîffr^ë U ' '"" 

avec une réduction de 55,000 f. gumê^ 

« Chap. 15. Remonte générale, 6,4'il ,140 f. » 

MM. Subcrvic, Oudinot, Beaumont (de la Somme), le ininist 

guerre, Delacour échangent des observations sur la pénurie de nos 1 'a 

de cavalerie et sur ce qu'il y aurait à faire pour améliorer notre sv«t-
 cva

"
x 

remonte. ïiU-me de 

M. OVDINOT : Ne nous faisons pas cette illusion de croire que 

' avoirs en France des ressources chevaline»- -autres que celles que nousn** 

sédons réellement. Trois mille chevaux nous font défaut tous les ans t 

nous sommes obliges d'aller' je4 demander à l'Allemagne. C'est là une 

tuation gravé , qdi intéresse là déféHs
l
è'

;
dlf pàys^'et^r fchâmhre ne s uirvi 

trop s'en préoccuper. Je-le dis avecle sentiment d'un impérieux devo' • ' 
remplir. ••„' .• • ',, "..S*' 

Il est quatre heures; la séance continue. 

Cour «les Pairs. 
t *,te v-PlVlLLï -'C'ï\ ?ltfWI*^-f(' 'f*f>*( * i an#AÎT *rJ-)Tff*')- i - ri - -

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

Audience du 8 juillet. 
, -..-i , i:..-t .-,(»-, / >t .;. . ,„ ,. ,;,},:•--*• 

PRESIDENCE DE il. PASQUIER. 

AFFAIRE CERBÈRES , TESTE, PARME.NTlER ET PELLAPn* 

M'L-M ' 
Escroquerie, corruption, etc. 

A l'extérieur on ne remarque pas autour du palais du Luxembourg la eu 

nosité'agitée qui accompagne d'm-dinaire'les procès politiques. Cependant 

quelques groupes stationnent devant la porté qui fait face à la rue dé 
Toiirnon. - - ,j . • :<v)fli ' .- ni 

Au dedans, les tribunes, où n'ont été admis que des hommes, laissent 

voir des places inoccupées. Les députés'ne s,ont pas en fort grand nombre 

sans doute parce que Pacte 'd'acchsàtiôn est'fort velûmineux et que la lec-

ture en doit-pendre à peu près toute l'audience, sinon l'audience entière 

On a fait quelques modifications aux dispositions ordinaires de la salle 

L'espace habituellement rempli par le bureau du président et des secrétaires 

est séparé de l'hémicycle par une balustrade garnie de serge verte. Dans 

l'hémicycle, au Bas de cette barrière, on a disposé trois bureaux, également 

recouverts en serge verte, et destines aux-trais' accusés présents et à leurs 

avocats et conseils. Derrière est un banc où devront s'asseoir quelques 
membres du barreau. 

Un bureau élevé a été établi à la droite des accusés pour le président-

un autre bureau, uri peu 'plus'bas\ et à la gauctie de celui du président' 

est destiné à M. le rapporteur. En regard de ces bureaux, on en a disposé 

un pour (es membres du ministère public. • • .- ■ 

A midi et demi, un Imissier annonce la cour. M> Pasquier, en simarre et 

portant des lunettes vertes, entre le premier. Il est suivi de la plupart des 

membres de la commission, puis dés membres de la pairie, au nombre de 

plus de 230. Tous s'assebient en sitênce. ' 

M. le procureur-général Delangle entre ensuite, assisté de son substitut, 

M- Glandaz; tous deux portent ta robe rouge garnie d'hermine. 

Presque immédiatement après les huissiers introduisent le premier accusé, 

M. le lieutenant-général pair de France Despans-Cubiêres, qui s'assied au 

premier bureau à 'droite:- M. Cubières est vêtd'd'e'noir. Près de lui est 

M« B#roche, et derrière MM. Bavoux et Cuzon. Oh introduit ensuite M. le 

président Teste, aussj-pair (Je France, et également yêtu de noir. MM. Cu-

bières et Teste portent seulement le ruban de la Légion-d'Honneur. M. Teste 

baisse la (été' d'ans les premiers moments. Il p'àrait ùù peu embarrassé, et 

son visage est plus ;éoloré' que d'hàbitu'A*è. il sJè Aifâfcé entre M" Dehaut, son 

copseil, et M Paillef» son défenseur en titre. ËHfih,-on fait entrer M. Par-

meptier, portant aussi l'habit noir. M. Çarjnentie-r a une figure régulière, et 

qui'emprunte une certaine, gravité à son crànè presque entièrement dé-

nudé. A sa droite est W Ail ri en Benoît, à sa gauche son jeune fils. Le fils 

de M. Teste, M. Charles Teste, dVputé, acCompagrfè' ausfei son père et est 
assis derrière lui. ■• . ■> ■ • 

Quelgues témoins dans l'affaire, en habit de ville^ se placent dans le cou-

loir dé gauche, où des siégei sont préparés pour eux. Parmi eux, en cos-

tume officiel, figurent M, Legrand. directeur-général des ponts "et chaussées 

et des mines, et M. Mazères, cx-préfet de la Haute-Saône. 

Aucun agent de la force armée n'a pénétré dan? la salle. 

Au moment où M. Teste vient de s'asseoir. M. pasquier dirige sur lui 

une lorgnette et l'examine avec attention pendant une. minute. 

Quand tout le monde; accusés, pairs , ministère public, est placé, M. le 
président s'adresse aux prévenus et aux défenseurs. 

. J'invite, dit-il, les assistants à écouter dans un respectueux silence les dé-

bats qui vont s'ouvrir. Greffier, faites l'appel nominal, 

M. Cauchy, greffier-archiviste, procède à cette opération. Parmi les pairs 

qui ne répondent pas , nous remarquons les princes d'Orléâfc', les minis-

tres pairs et le général Teste, frère d'un des accusés. 

M. le président : Premier accusé , quels sont vos nom , prénoms, âge et 
profession ? 

M. Cubières, se levant : Amédée-Louis Despans-Cubièrcs, âgé de (il ans, 

pair de France, né à Paris, y demeurant, rue de Clichy, n» 27. 

M. le président : Accusé Pellapra... 

Un huissier : 11 n'est pas présent. 

M. le président : Il n'est pas présent?... Troisième accusé , levez-vous. 

Quels sont vos ùom, prénoms, âge et profession? 
"M. Teste, se levant : île me nomme J:-B'. Testé; je suis âgé de 67 ans, 

■ né à Bagnols (Gard), et demeurant à Paris, rue de Lille. 88 bis. Quant à mes 

qualités , Monsieur le président, en butte à une accusation qui touche à 

l'honneur de l'homme public, j'ai pensé que je' lie devais pas apporter ici, 

sur le banc des accusés, les insigne's des dignitês'dohtjé- sùlà'li'eyetu ; je les 

ai déposés hier entre les mains*'de S. M. (Mouvements divers,)' 

Le siéur Parmentier, interrogé, à son tour, répond : Mai'ic-Nicolas-Phi-

lippe-Au'guste Parmentier, âgé dé'55 ans, avocat , né à Lurc (Haute-Saône), 

demeurant ordinairement à Lure , et habitant momentanément Paris, rue 

Croix-des-Pelits-Cliamps, li. 

M. le président : J'engage les défenseurs à ne rien dire qui soit con-

traire à la décence et aux lois. 
M. Glandaz, substitut, prend des conclusions tendant à ce que Pellapra, 

t qui
1
 ne se présente pas, qui n'a pas été trouvé à son domicile, soit arrête 

partout où besoin sera, et à ce que la cour ordonne la prise de corps contre 

M. le président : Il en sera délibéré par la coùr en chambre du conseil, 

après qu'elle aura entendu la lecture de l'acte d'accusation. , 

M. Cauchy donne lecture de cette pièce, qui contient i|5 pages, et dont 

i nous ne pourrions pas même prêsfenTér 1ci"une
1
"cBu'i

i
ïe analyse, Le procu-

reur-général s'attache à grouper les ,-„rrespon4aneéis pour en tirer la preuv 

- que Parmentier, Cubières et Pellapra s'entendaient pour acheter I avis 
1 ministre, et que celui-ci s'est laissé corrompre. Parmi ces documents, il c 

i une lettre de M. Cubières, qui n'est pas citée au rapport, et qui contientui 

: fait'grave à la charge de M. Teste. M. Cubières raconte qu iU vu 
s grand sortant de. la séance du conseil de< ministres, èt qu'il 1 a alioruç 

• lui parlant de la promesse que le ministre avait faite aux solliciteur 

s'occuper de leur déma*hde a\aut île quitter Paris. . .
{
 . 

> a M. Legrand, écrit Cubières à Parmentier , me répondit ce qui si ^ 

■ « Le rapimrleur avait reçu l'ordre d'être prêt mercredi ; d a, en en , ^ 

, ' » dit jour , déposé son rapport; l'affaire était, avec le n» -1 , ft l <»
a
'.

 tre 
» jour pour la séance qui vient de finir ; mais, le matin même, le roi» 



• t fait remettre le dossier en le biffant de l'ordre du jour. » Je ne tenu 
*( vnai «ucune surprise et m'informai du motif de ce retrait. M. Le- ^Ljjjy 
tém

°fT me répondit qu'il l'ignorait ; il crut pouvoir m'avouer que le
 A) gr

!!iort était favorable , mais que le ministère des finances paraissait mal 

?Snsé bien que M. Teste eût annoncé, à lui M. Legrand, que les diffiédl- -

frétaient aplanies de ce côté ; il ajouta que M. Teste paraissait dans de ™
u

.* 

• c bonnes intentions à notre égard, que je ferais bien d'écrire pour solh- posit 

Truelui que l'affaire fût représentée au conseil des mines II m'a dit que, si A 

attendait le retour du ministre, nous pourrions courir le risque de n'avoir de u 

■""vis du conseil d'état qu'après les va.cances. Je sortis assez préoccupé, comme à Tu 

ous devez le croire: Je courus sur le quai; j'y trouvai mon homme, qui \ 

L
s
ait courir après moi depuis le matin, et dont les exprès s'étaient présen-

)és deux fois rue de Clichy pour me donner communication d'un billet du /TT. 

nation , dont voici la substance : « Vendredi matin. —Le rapport est loin . ' 

,d'étre conforme à ce que je voulais qu'il fût; il est même contraire surun l» <=» 
» point important, Je ne veux pas qu'il soit discuté dans cette forme et , corn 

>, pour avoir le temps d'aviser, je retire l'affaire de l'ordre du jour. Sitôt ar- pub 

» rivé à N... (.VérW), je m'occuperai des moyens à prendre pour rentrer , elle 

, dans la bonne voie : c'est un retard de cinq ou six jours au plus. » > eue 

Un peu plus loin, nous voyons qne M. Pellapra est parfaitement informe \ 

non seulement de tout ce- qui se fait dans le conseil des ministres, mais h jj 
des moindres allées et venues, des moindres démarches de M. Teste. Plus 

loin encore, M. le ministre des finances ayant entravé les efforts de MM. Gu- * 

bières, Teste et Pellapra, nous voyons que M. Cubières écrivait le 9 sep- u». I 

tembre 1845 à M. Parmentier: .• . t™ 
« A minuit et demi, M. Pellapra, qui depuis le commencement du mois dut 

envoyait chaque jour demander si j'étais arrivé, me fit dire qu'il m'atten- Ii
GI 

dait le lendemain, avant huit heures, pour affaires urgentes. Le ministre l
u 

avait demandé le dossier entier, complet; plusieurs jours s'étaient passes 

sans qu'on sût ce qu'il était devenu. M. Teste s'indignait de ce qu'il nom-

niait les empiétements" des finances , il voulait en faire une question d attri-

bution, considérant ce .retard comme un véritable déni de justice. » 

Le général raconte ensuite qu'après cette conférence avec M. Pellapra, pal 

le même jour, il s'est rendu chez M. Teste, avec lequel il a concerté la dis- us 

cussion à engager vis-à-vis du ministre des finances. Le général a ensuite 

vu M. Lacave-Laplagne, et est venu, le 8 au soir, rendre compte de tout à p
e 

M. Teste. Ils sont convenus de ce qui restait'à faire. « Vous reconnaîtrez
 r() 

sans doute, dit-il en terminant, combien il est avantageux d'aooir en tout 
ceci l'aide de MM. Teste et Pellapra, et quels risques nous feraient cou-
rir les défenseurs de la fiscalité, si nous n étions éclairés sur leurs ma- r 
nœuvres et soutenus contre leurs attaques. » Ce 

Le 15, nouvelle lettre de M. Cubières. Depuis le fl, M. Pellapra n'a pas 

cessé un jour d'aller au ministère des finances. D'après l'avis du général, 

M. Teste renonce à briser les vitres. Le ministre doit voir soYi collègue 

dans la journée; le général ira le soir s'injgrmer du résultat de l'entrevue. 

Le 22 septembre , les nouvelles sont encore peu favorables; le dossier l'c 

n'a point été arraché des mains du domaine ; cependant le général espère ni 

une solution prochaine. « Nous le devons, dit-il, aux démarches constantes 

de. M. Pellapra, et à ce que M. Teste, pour les appuyer, n'a rien négligé,
 (J

j 

qu'il a pris fait et cause pour nous si hautement, et je dirai si violem-

ment, que personne n'a osé résister. » Le général ajoute qu'à l'occasion 1 

de la demande en extension d'établissement, M. Teste va écrire au minis- m 

tre des finances pour démontrer qu'il s'arroge un droit que la loi ne lui <H 

accorde pas... cl1 

Pendant la lecture de l'acte d'accusation , M. Cubières suit attentive-

ment sur un exemplaire de ce document. M. Teste promène son regard de
 a

, 

cet acte à l'auditoire, et s'entretient par moments avec son avocat. Quant à
 m 

M. Parmentier, ses yeux sont baissés. Par instants il prend des notes ; mais 

sa physionomie reste calme et souriante, même pendant la lecture des faits 

qui lê concernent spécialement, et qui sont relatifs à ses menaces contre P1 

Culières. P1 

L'acte d'accusation conclut ainsi : m 

« Sont accusés : 

» 1° Amédée-Louis Despans-Cubières, pair de France, ]i 

" i 2» Marie-Nicolas:Pliilippe-Auguste Parmentier ,
 ir 

» 5* Leu-Henri-Alain Pellapra , *' 

» D'avoir, en 1842, corrompu, par offres, dons et présents, le ministre 

des travaux publics , pour obtenir la concession d'une mine de sel gemme ^
c 

située dans le département de la Haute-Saône ; ' 

» 4° Jean-Baptiste Teste, pair de France , 

» D'avoir, à la même époque, étant ministre des travaux publics, agréé P 

des offres et reçu des dons et présents pour faire un acte de ses fonctions p 

non StJjet à salaire ; . . . d 

» 5° Amédée-Louis Despans-Cubières ,' ^ 

» r)<> Et Leu-Henri-A!ain Pellapra , 

» De s'être, à la même époque, en employant des manœuvres fraudu- . 

leuses pour faire naître la crainte d'un événement chimérique, fait remettre d 

une portion des fonds destinés à la corruption'par les associés de Gouhe- D 
nans, et d'avoir, par ces moyens, escroqué ou tenté d'escroquer partie de t 

la fortune d'autrui ; r 
» Crimes et délits pré\ us par les articles 177,179 et 405 du code pénal.» j 

La lecture de l'acte d'accusation,pourlaquelle M. Léon de laChauvinière, 

archiviste-adjoint, remplace son collègue vers la moitié de sa tache, n'est 

pas tout-à-fait terminée à quatre heures. j 
Chemins de fer de Parts à Lyon et de Lyon I 

à Avignon. . I 

Texte de la convention relative au chemin de fer de Paris à Lyon, 

conclue te 26 juin entre le ministre des travaux publics et M. Guuin, 1 

député, représentant la compagnie concessionnaire. 

Art. 1er. Le cahier des charges joint à la loi du 46 juillet 1845 et ] 

l'ordonnance royale du 21 décembre 1843, relatifs à la eoncession 

du chemin de fer de Paris à Lyon, ainsi que l'arrêté de M. le minis-

tre des travaux publies du 12 novembre 1845, concernant le tracé 

du chemin de fer de Paris à Lyon dans la traversée de cette dernière 

\ ille, sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Art, 2. Dans le cas où les dépenses que la compagnie aura à faire 

pour l'établissement du chemin de fer de Paris à Lyon excéderaient 

son capital social, fixé aujourd'hui à 200 millions, la durée de la con-

cession accordée à la compagnie, et fixée à quarante et un ans qua-

tre-vingt-dix jours par t'ordonnance royale du 21 décembre 1845, 

sera prolongée d'un certain nombre d'années en proportion de cet 

excédant. 

Art. 3. Ce nombre d'années sera déterminé un an après le,com-

plet achèvement des travaux, d'après les bases suivantes. Si la dé-

pense reste comprise entre 200 et 216 millions, il ne sera accordé 

aucune augmentation dans la durée de la concession de la compa-

gnie; mais pour chaque somme de 1 million que la compagnie aura 

dépensée au-delà de 216 millions, il lui sera accordé une année de 

prolongation dans la durée de sa eoncession, sans que, dans aucun 

i as'cette durée puisse excéder quatre-vingt-dix-neuf ans. 

Art'. 4. Les travaux relatifs à la traversée de Lyon, à partir du 

village de Collonges, tels qu'ils sont fixés par la décision ministé-

rielle du 12 novembre 1845, seront exécutés par l'Etat, conformé-

menl aux dispositions de la loi du 11 juin 1842, moyennant une sub-

M'iition de 24 millions que la compagnie sera tenue de verser dans 

les caisses du trésor public, au fur et à mesure de l'avancement des 

travaux, c'est-à-dire que les acquisitions de terrains, les terrasse-

ments, les ouvrages d'art et les bâtiments des stations, que la loi du 

11 juin 1842 mettait à la charge de l'Etat, seront exécutés par le 

gouvernement et payés par la compagnie jusqu'à concurrence d'une 

somme de 24 millions; les autres dépenses relatives à cette portion 

île la ligne pour l'établissemeiU des voies, la pose du ballast et le ma-

tériel roulant, restant toujours à la charge de la compagnie. 

Art. 5. Il sera établi au cours Napoléon, dans la presqu'île de Per-

raehe, une gare de voyageurs et de marchandises, avec dépôt de ma-

chines. 11 sera établi à Vaise une seconde gare de marchandises et de 

voyageurs. Ces deux gares seront les seules que la compagnie sera 

tenue d'exploiter enti* Collonges et la jonction de son chemin avec j La 

celui de Lyon à Avignon.. j f'P . 1 

Art. 6. Lite jfresemptions du cahier des charges, de l'ordonnance j. alliei 

royal* du 21 décembre 1845 et de l'arrêté de M. le ministre des tra- I Iran, 

vaux publies du 12 novembre 1845, (put seraient contraires aux dis- 1 Dt 

positions de la présente loi, sont et demeurent abrogées.
 ralw 

Art. 7. La compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon sera tenue avec 

de mettre en exploitation la première section de son e.Ueinin,de Pans efïai 

à Tonnerre, au plqs lard le tf mai 1849. îi"T 
Art. 8. Le 'gouvernement est autorisé à faire à la compagnie du dub 

chemin de fer de Paris à Lyon ta remise de la section de Dijon à nom 

Uiàlon dans le délai d'un'mois à dater de la promulgation de la 1 ville 

présente loi. La compagnie s'engage à rembourser à l'Etat, sur les J que 

comptes qui seront définitivement arrêtes pur le ministre des travaux con 

publies, le montant des dép nsès de foute nature qui auront été faites: 

elle sera d'ailleurs substituée à la continuation des engagements non reni 

encore réalisés. I Pres 

Art. 9. Dans le cas où, par application de l'article 53 du cahier des ven 

charges^ le gouvernement-jugermt convenable d'opérer le rachat de j 
lia eoncession, si ce rachat 'a-lieu dans les cinquante premières années I est 

de la concession , l'annuité à payW à la cbth^agnie ne' pourra être |
 m

ei 

inférièure à 3 1/2 polir 100 du capital dépënsé, quand même le prO- vou 

duttrdirFetp^OftmtOn*'^^ 1 
tieu postérieurement aux cinquante premières années , les annuités que 

du rachat seront égales à.l'intérèt à 5 1/2 pour 100 du capitaWé- J le i 
pensé, quand même le produit net de l'exploitation serait supérieur à I la s 

! celte somme. * I qui j Sera comptée comme capital dépensé la somme qui aura été admise I ( 
J par l'administration pour le calcul de la prolongation de jouissance , J son 

j jusqu'à concurrence de 300 millions de francs au plus. I séa 

. Art. 10. Les conventions à passer entre l'Etat et la compagnie pour I de 

l'exécution de la présente loi seront réglées par des ordonnances 

J royales. I dél 

I Art. 11. Les actes à passer en vertu de la présente loi ne seront sul 

passibles que du droit fixe d'un franc. 1 toi 

! Convention rAative au chemin de fer de Lyon à Av'gnon, conclue le j ™£ 

J 27 juin entre le ministre des travaux publics et M. Paulin Talabot, I . 
j représentant la compagnie concessionnaire. I m 

Art. lur. Le cahier des charges joint à la loi du 15 juillet 1845 et I 
J l'ordonnance royale du 11 juin 1846, relatifs à la concession du che- 1 

min de fer de Lyon à Avignon, sont modifiés ainsi qu'il suit : I Sa 

L'exécution de l'embranchement du chemin de Grenoble ne sera J co 

obligatoire pour la compagnie du chemin de fer de Lyon à Avignon J 110 

j qu'autant que, dans l'une des cinq pi-emières années qui suivront la j ra 

j itlise en exploitation de la ligne principale, les produits nets distri- j lri 

1 bués aux actionnaires à titre de dividende auraient excédé 7 0/0 du j P
1
, 

I capital engagé dans cette ligne. j "e 

Le délai d'exécution de l'embranchement de Grenoble sera de cinq J vc 

années, et la durée de la concession de cet embranchement necourra j 111 

J qu'à partir dè l'expiration de cette cinquième année. I ^f 

J Le gouvernement pourra néanmoins, à toute-époque, avant l'ex- I 
I piration des cinq années mentionnées au paragraphe précédent, re- j Tl 

i prendre la faculté de faire exécuter ledit embranchement d'après le I C 

j mode qui serait déterminé par une loi spéciale. 

I Art. 2. Dans le cas où les dépenses faites pour l'exécution de la | 

J ligne principale de Lyon à Avignon excéderaient la somme de 90 I 
j millions, la durée de la concession déterminée par l'ordonnance I 

. J royale du 11 juin 1846 sera prorogée d'une année pour chaqué l a 

[ somme de 1,500,000 fr. dépensée au-delà de ce chiffré, sans toute- j pi 

j fois que la durée totale puisse excéder soixante ans. J d 

J Deux ans après l'expiration du délai accordé à la compagnie pour I 
i l'exécution de la ligne entière de Lyon à Avignon, le chiffre du ca- I

 r
j 

5 J pita'l engagé dans l'exécution de cette ligne sera arrêté, et le terme I |f 
| de jouissance de la compagnie réglé définitivement en conséquence j

 r
, 

I de ce chiffre et en exécution du présent article. ]
 n J Art. 3. Dans le cas où, par suite des dispositions de l'article 1

er J 
e

 j de la présente convention, la compagnie n'aurait pas exécuté l'em- j p, 

- j branchement de Grenoble, et où les produits nets distribués aux ac- I 
Î I tionnaires pendant la durée de la concession fixée par l'ordonnance j t 

i royale du 11 juin 1846 (quarante-quatre ans deux cent quatre-vingt- ! \ 

* J dix-huit jours) se seraient élevés en moyenne à 70/0 de toutleeapital I 
i I employé, et déduction faite du montant de l'amortissement calculé I c 

pour la durée entière de la concession, le revenu net du chemin de I 
1 ïer sera partagé entre l'Etat et la compagnie dans les années de con- I \ 
I cession supplémentaire accordées par l'article précédent, sans tou- j 

I tefois que la part de la compagnie puisse rester au-dessous d'un chif- j 
j fre représentant 4 0/0 du capital employé, plus l'amortissement. J j 

i I Art. 4. La compagnie sera tenue : 1° de justifier envers le minis- I 
r

 j tre des travaux publics , dans le délai de deux mois à partir de la 1 i 

' date de la présenté convention , de l'existence d'un marché con- J 
I tracté par elle pour la fourniture de rails du poids de trente-cinq ki- j 

et
 logrammes et demi par mètre courant, pour une valeur d'au moins j 

in
 6 millions de francs; 2° de dépenser d'ici au 1

er
 juin 1848 , soit en j 

s
; travaux incorporés au sol ou approvisionnements à pied d'oeuvre , I 

* soit en acquisitions de terrains , une somme totale de 16 millions, j 
Cfi dans laquelle les acquisitions de terrains ne pourront entrer que I 

j pour 4 millions au plus ; 3" de mettre au plus tard en exploitation la . 
re

 ] section d'Avignon à Orange le 31 décembre 1848; celle d'Orange à : 
111 Montélimart, le 1er juillet 1849; celle de Montélimart àValence, le31 
n" J décembre de la même année , et le surplus de la ligne dans le délai 
5" fixé par l'art. 5 de la présente convention. 

K> Art. 5. Le délai d'exécution delaligne principale, fixé par l'art. 1
er 

;et
 du cahier des charges annexé à la loi du 16 juillet 1845, est prorogé 

d'une année, 

*M Art. 6. Conformément aux dispositions de l'arrêté de M. le mi-

^; nistre des travaux publics en date du 12 novembre 1845 la 

ttB compagnie pourra réclamer l'usage commun de la gare du chemin 

de fer de-Paris à Lyon , sur la rive droite du Rhône à Perra-

*• che ; mais elle ne sera tenue d'exploiter que la gare située sur la 

de ,-ive g
m

,ehe du fleuve, en aval ou en amont du pont de la Guillotière. 
Lm

 Art. 7. Les obligations et les pénalités imposées à la compa<mie par 

ledit cahier des charges sont maintenues en tout ce qui n'est pas con-
uu traire a la présente convention. 
le

~ Art. 8. Les conventions à passer entre l'Etat et la compagnie pour jjp- l'exécution des dispositions ci-dessus indiquées seront réglées par des 
'°- ordonnances royales. 
II1S

 Art. & tes actes à passer en vertu de la présente conventionné 
les seront passibles que du droit fixe d'un franc. 
se- • ' '" " . 
,i„ —11 ~ 

Chronique. 

Le banquet annuel des commis-négociants .de Grenoble et de 

Voiron a eu lieu dimanche dernier. Le pare du château de Vizille 

avait été mis à la disposition de MM. les commissaires du banquet". Ce 
local admirable convenait parfaitement à cette fête, et rien n'avait 

été négligé de ce qui pouvait la mettre en harmonie avec 4'excellent 

esprit qui animait les convives et la rendre imposante tout à la fois 

par le nombre et par l'ordre. 

La population de Vizille , eomme.toujours, a lait l'accueil le pki-

cordial à ces jeunes gens, qui y ont'-digpcuuml répondu en sachant , 

allier une teaue convenable à tout l'ahandon de la gaieté lu plus 
franche. ... 

Divers toasts ont été portés, tous empreints des idées les plus libé-

rales et les plus généreuses. Des morceaux de cliapt ont été exécutés 

avec goût et écoutés avec faveur, et enfin l'immortelle Marseillaise; . 

chantée et applaudie avec enthousiasme, avait terminé la séance, 

lorsque M. Bonnardon,*mairé de Vizille',' s'est présenté dans la salle 

du banquet. En ternies chaleureux, il a adressé des remerciements au 

nom des habitants pour la préférence qui avait été donnée à cette 

ville, ét principalement au nom des pauvres de la localité, pour les-

quels il venait de recevoir le moulant d'une, collecte faite parmi les 

fàwfflSh .. , ; ■: !

 :
 wtoul 

Chacun a pu voir avec, quel cahn^. cette, nombreuse société est 

rentrée le soir en ville. Jusqu'à la lin, une dignité convenable a 

présidé à cette fête, qui n'aura laissé que d'agréables et bons sou-

venirs. [Patriote 4es Alpes.) 

— Le Courrier de VIsère nous apprend que_M. le préfet de l'Isère 

est parti pour Paris, en vertu d'un congé de quinze jours. Quoi ! vrai-

j ment, parti seulement pour quinze jours! dites-vous bien tout ce que 

vous savez? 
Dans les parages que.vous fréquentez, on donne comme certain 

que le congé est bien définitif, mais que la révocation, déguisée sous 

le nom de 'retraite demandée, ne sera olliciellemeiU connue qu'après 

la session et lors d'un travail général de remplacements et mutations 

que l'on préparc pour les préfectures. 1 

Ce qui ne nous permet pas de douter que ceux qui parlent ainsi 

sont bien informés, ce sont les détails que nous recevons sur la 

séance du conseil d'étal où a été maintenue quand même l'élection 

de M. Vincendon. 

Après ce qui s'est, passé, ce qui s'est dit dans le huis-clos de cette 

délibération, M. Pèllene, déjà plus qu'ébranlé par le désastreux ré-

sultat de sa conduite dans l'affaire de l'embranchement, a dû perdre 

tout espoir, non seulement de conserver la préfecture de l'Isère, 

mais même de rester préfet. 

La justice est'boiteùse ; elle marche lentement, mais enfin elle ar-
rive- L , V [Idem.) 

— On lit dans le, Jpurnal da Loiret : 

« Lundi dernier, le commissaire central a saisi dans le clocher de 

Saint-Euverte des tubes réflecteurs et tous les appareils nécessaires à 

communiquer des signaux de nuit. Nous avions signalé dans un de 

nos derniers numéros une saisie pareille opérée à Saint-Benoit. Il pa-

rait qu'une ligne télégraphique, organisée par de hardis agioteurs, 

transmettait ainsi rapidement à Lyon la hausse et la baisse des effets 

publics, et permettait de réaliser des négoces à coup sûr. Le point de 

départ était à Orléans. Plusieurs individus, se disant de Lyon, étaient 

venus louer l'église Saint-Euverte, sous le prétexte d'y déposer des 

marchandises. Aucune mirehandise n'a été trouvée, bien entendu. 

La police est à la recherche de ces industriels d'un nouveau genre. » 

— M. Félicien David donnera lundi prochain; 12 courant, au Grand-

Théâtre, un troisième concert, dans lequel on entendra Christophe 

Colomb. 

Nouvelles diverses. 
t >

t
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La Démocratie Pacifique annonce que M. le juge d'instruction lui 

a fait connaître que la siisicde son dernier numéro reposait sur une 

prévention d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement et 

d'excitation à la haine entre les différentes classes de citoyens. 

— Voici quelques détails sur la situation de là propriété territo-

riale en France. Les chiffres suivants- ne semblent pas. indiquer que 

la division de la propriété croisse d'uné"façon immédiatement dange-

reuse ; elle parait suivre, quant à son total, assez exactement l'aug-
mentation de la population. 

En 1815, une population de2i),152,733 habitants donnait uu nom-

bre de 10,083,751 cotes, soit environ une cote'par 2,9 habitants. 

En 1826, une population de 31,831,545 âmes payait des contribu-

tions foncières divisées en 10,296,693 cotes , soit une cote par 3,09 
habitants. - ' ,ut-' U*%at 

En 1835, sur 33,326,573 âmes, on compte 10 8p3,528 cotes, 

ou 3,06 habitants pour une cote. 9 n'"!i i 

En 1842, on trouve, pour une population s'élevant à 34,376 722 

habitants, un chiffre de 11,511,841 cotes, c'est-à-dire une cote nour 
2,9 habitants. • - ' ' 1 - ■ » 1 -

Le nombre des cotes, quant au chiffre de contributions qu'elles 

représentent, se divise ainsi entre les années 1835 et 1842 : 

1853. 1842. Aogm. 

Au-dessous de o f. . . . 5,205,411 5,440,840 4,5 

de 5 à 20 f. 3,256,244 ^1*371 4 9 

de2|àbO t , 1,423,371 1,536,122 7,9 

- de 50 à 100 f. . .... 55§,230 607,956 9 8 

de 100 à 300 f 398,714 440,104 10 3 

de 300 à 1,000 f 33,196 36,862 11 0 

de 1,000 et au-dessus. . 13.31,1 lf.,346 22,4 

L'augmentation de la population, de 1835 à 1842, n'avait été que 

de 3,1 0/0. Les cotes les plus fortes, on le voit-, sont celles qui se 

sont accrues dans la proportion' la plus élevée. Nous devons faire 

remarquer que le nombre des cotes ne saurait indiquer le nombre 

des propriétaires du sol, ceux-ci réunissant souvent plusieurs cotes en 

une seule main. L'administration devrait s'occuper de fixer le nom-

bre des propriétaires, comme elle a fixé celui des propriétés. Dans 

l'état actuel, les listes électorales sont le seul ét incomplet document 

qu'on puisse consulter pour connaître cette Utile indication écono-
mique. ■ ■ ' ' ■' 'i! 

Le gérant responsable , n. m uiir. 

!ïïAGNFTKMF "
Sallc du Cercle

 Musical, —mardi 13 
lllftUllil 1 lÙUlb. juillet, àhuit heures, M. CH. LAFONTAINE 

donnera une séance de magnétisme dans laquelle il présentera les 

phénomènes de clairvoyance sur M. ALEXIS, somnambule de Paris. 

Pn\ du billet : 3 fr. Places numérotées : 5 fr. 

On peut se procurer des places réservées chez M. Lafontaine, hôtel 

du Nord'. ' ■ „;»,;.'. .. .ti. 

U O U V G L L G " P U B^î <D AT IO iV. 
Nous ne saurions trop reeomniannVr le nouveau Manuel ency-

clopédique de M. Daiithclande, ex-professeur, publié sous le titre 

de VAmi de la maison, ou le Conseiller in ime du commerçant et du 

propriétaire. Cet ouvrage contient ni fésîiftfé succinct et pourtant 

complet des procédures civiles, les formules des acles sous seing 

privé, une nouvelle tenue des livres en partie double simplifiée les 

intérêts Calculés de 2 à (> pour 100, la loi sur les patentes, celles 

sur les brevets d'invention et sur les irrigations, la législation sur le 

roulage, la pesanteur spécifique des métaux, etc., etc. 

L'auteur a fait preuve d'une grande expérience, et l'on peut affir-

mer que personne jusqu'à ce jour n'a mieux que lui compris ce qui 



est utile à MM. les propriétaires, capitalistes, commerçants, entre-
preneurs et artisans de toutes les classes. 

Ce Manuel, formant un volume grand in-18 de 400 pages petit 
texte, ce qui équivaut à 750 pages de texte ordinaire, ne se vend que 
par souscription. Le prix est de 2 f. 25 c. 

Un commis se présente à domicile avec un spécimen de l'ouvrage. 

ARÈNE FRANÇAISE, 
Située ans Brotteaus, cour» Lafayclle, à l'angle de l'avenue de Saxe. 

DIRECTION DE M. ESBHAYAT. 

Demain dimanche 11 juillet 1847, représentation colossale, dans 
laquelle s'exerceront six nouveaux athlètes de force supérieure contre 
les plus robustes déjà connus avantageusement du public lyonnais. 

Le colosse de Bourgoin, M. Itivoir, offre la partie, contre les 
athlètes ou amateurs qui voudront l'engager. 

Les bureaux seront ouverts à quatre heures. 
On commencera à cinq heures et un quart. 

LYON. — Imprimerie de BOURSY FILS , rue Poulaillerie , 19. 

Élude de M" Phélip, avoué à Lym, place du Change, ; 
w> 4. 

VENTE JUDICIAIRE, 

Le samedi 31 juillet \M1, à midi, 
EU SIX LOTS, 

Avec enchère générale sur les 1er et 2«, sur les 3e et ie, et 

sur ces quatre lots réunis, 

DE BEAUX IMMEUBLES 
«le produit et d'agrément, 

Situés eu la commune de Caluire, cours d'Herbouville, faubourg 
de Lyon. 

Ces Immeubles comprennent maisons, bâtiments, 
constructions, vignes, jardins, parterres, bosquets, 
terrasses, salles d'ombrage , balmes , eaux de 
source, etc., connus autrefois sous le nom de 
Terrasse et Orangerie Gajct, apparte-
nant actuellement à M. François-D. Petit, négo-
ciant à Lyon; 

Sur les mises à prix : 
Pour le 1erlot, de 10,000 f. 
Pour le 2e lot, de 15,000 
Pour le 3e lot, de 30,000 
Pour le 4e lot, de 35,000 
Pour le 5e lot, de 17,000 
Pour le 6e lot, de 15,000 
S'adresser, pour les renseignements, à Me Pierre-

Gilbert-Marie Phélip, avoué à Lyon, où il demeure, 
place du Change, 4, ou à Me Arnoux, avoué à Lyon, 
place Saint-Jean, 8, et, pour voir le cahier des 

* charges, au tribunal civil de Lyon, où il a été dé-
posé. PHÉLIP , avoué. (5628) 

Elude de M* Galliot, avoué à Lyon, quai de Bondy, 
n° 162. 

VENTE JUDICIAIRE, 

En l'audience des criées du tribunal civil de l»yoit>, 

EN TROIS LOTS, SANS ENCHÈRE GÉNÉRALE, 

de 

DEUX MAISONS 
ET D'DN 

TERRAIN PROPRE À BATIR, 
Situés â Caluire, faubourg de Bresse, n°» 124 et 136, 

Appartenant à MM Marie-Madeleine VETTE, veuve de 
M. Claude MILLET. 

ADJUDICATION AU SAMEDI 7 AOUT 1847. 

Les deux maisons et le terrain à vendre compo-
sent le premier, le deuxième et le cinquième lots 
des immeubles dont la vente était fixée au samedi 
vingt-six juin 1847. A l'audience de ce jour , le 
troisième et le quatrième lots ont seuls été adju-
gés, et l'adjudication des trois autres lots a été ren-
voyée au sept août mil huit cent quarante-sept. 

\" Lot. — Une Maison bâtie en pierres et 
chaux, ayant caves, rez-de-chaussée et quatre éta-
ges. Sa façade à l'est, sur la route de Lyon à Ge-
nève, porte le n° 136, et est percée de sept croisées 
à chaque étage. Sa façade à l'ouest est percée de 
six croisées à chaque étage. Un terrain servant de 
cour, de la contenance de cent quatre-vingt-deux 
mètres carrés environ. 

Mise à prix 20,000 fr. 
jjme L

0
I_ — Un Terrain non clos, propre à 

recevoir des constructions, confiné au midi par le 
premier lot, et à l'est par la route de Lyon à Ge-
nève. Il est d'une éteudue de quatre ares environ. 

Mise à prix...' 1,000fr, 
am? Lot. — Une Maison construiteen pierres 

et chaux, ayant caves, rez-de-chaussée et trois 
étages. Sa façade à l'est, sur la route de Lyon à 
Genève, porte le n° 124, et est percée de cinq croi-
sées. Sa façade au nord est percée de huit croisées 
à chaque étage. 

Mise à prix 9,000 fr. 

(4837) ■ 

COMPAGNIE D'ASSURANCES GÉNÉRALES SUR LA VIE, : 
Autorisée par Ordonnance du Roi du SS décembre 1819. 

La Compagnie d'Assurances générales sur la Vie, fondée en 1819, est la première établie en France. Son fonds 
social est entièrement réalisé ; ses capitaux s'élèvent à plus de vingt millions de francs, dont la majeure partie 
est placée en immeubles. 

La Compagnie, moyennant une prime annuelle, garantit le paiement d'un capital ou d'une rente exigible lors du-
décès de l'assuré, au profit de ses héritiers ou d'une personne désignée. i 

La Compagnie reçoit les capitaux pour servir des rentes viagères sur une ou plusieurs têtes. 
Le taux est fixé pour chaque âge. j 

EXTRAIT DE I. V TABI.K SU» IMUB - TÈTE. 

8 fr. 40 c pour cent à 55 ans. . 12 fr. » c. pour cent à 70 ans. : 
9 51 - à 60 H 89 - à «0 

10 68 - à 65 l - - . 
Les bureaux sont, à Lyon, chez M. ED. REVEIL, rue Neuve de la Préfecture, n. 1. (5704) 

I MALADIES SECEÈTES. j 
Guérison prompte et saas rechute des maladies, de la peau et du sang, spécialement des écoulements, si 

anciens qu'ils soient , et réputés incurables. Traitement gratis, si l'on n'est pas guéri en cinq ou dix jours sans 

aucun régime. Le remède est garanti végétal* BXTaa.IT DE SAUsBPARSilÀB et POUDRE DIURETIQUE* ) 

A. ta pharmacie BERTRAND, place Belleeour, U, à Lyon.— Dépôts : à Paris, rue du Grand-Chantier, 7; à Toulon, rue 

Bonnefoi, 2; à Toulouse, rue de l'Orme-Sec; à Grenoble, rue Vieux-Jésuites..—On fait des envois. (Affranchir.) (5444) 

^ , 0 ^—-— 1 

ffiffl,,l
l
mP*fY>ii^Y-' -y~'J

3^^3Sr^fW1îlll'|r^s^ Composées par PAIX GAGE, pharmacien à Paris. 

IJ^àMmr^manm^'' fààÂMm& Indiquer la MAGNÉSIE et la QUININE comme base 
«vv 7Î^Êhl^%> V» de ce' PRECIEUX DENTIFRICES , dire que leur 

■R .fjHflMKHRRffll PARFUM EMBAUME la bouche et corrige l'odeur 
mMwmiftrainnii™ du cigare, et que leur action délrup la carie, raf-
fermit les gencives gonflées ou ramollies, 'etc.', c'est exlpiquer la cause de leur supériorité income?tab!e sur tous 
ceux employés jusqu'à ce jour , et la PRÉFÉRENCE que leur accordent les MÉDECINS et lés personnes ;qui 
tiennent à conserver leurs dents saines et leur bouche dans un état hygiénique satisfaisant. 

BOITES et FLACONS à 3 fr. et 1 fr. 50 c. ; BUOSSES à 2 fr., garanties indispensables pour leur emploi. — 
A Paris, rue de Grenelle-Saint-Germain, 13. — Dépôts à Lyon aux pharmacies Vernet, André et Lardet, et chez 
ous les parfumeurs et pharmaciens du département. 

POUR LES MAUX DE DEBITS. 

M. GAGE compose le BAUME DE QUININE, qui enlève à l'instant les douleurs les plus aiguës causées par la carie. 
Ce Baume a une odeur agréable et fortifie les gencives au lieu d'ulcérer et d'infecter la bouche comme la 
Créosote.— Le flacon: 2 fr. Aux mêmes adresses. (7647) 

Etude de M' Favre, notaire à Lyon, place des j 
Terreaux, 9. 

A LOUER PAR ADJUDICATION VOLONTAIRE 
POUR CAUSE DE DÉPART, 

En l'étude et par le ministère de SS" Favre, notaire à I 

Lyon, place des Terreaux, 9, le 15 juillet 1847, 

IJ1 «RAIE MAISON 
A1G ïE'Ëffl, JARDIN ET DÉPENDANCES, 

S%\AMA <\UOÀ 4A S ItVfc, •çla.vw?) 4A W C>OJ\\\A , <çm 4\v t\\»w 
4s, VoA\oc\\ftW«, d 4tVo. mwsow 4A 5ou\i«,. 

Cette maison se compose de quatre pièces au 
rez-de-chaussée, quatre au premier étage, avec 
écuries, caves et greniers. Il existe dans le jardin, 
contenant environ 35 ares 85 centiares, une source 
d'eau vive. Deux chaudières sont établies au rez-de-
ehaussée et seront au besoin laissées à la disposition 
du locataire. 

On peut disposer des lieux pour entrepôt de 
marchandises, hôtel, fabrique, usine ou autre en-
treprise, attendu la proximité de la Saône et de la 
route de Lyon à Trévoux, 

L'adjudication sera faite sur la mise à prix de 
37a francs. 

On entrera en jouissance à partir du jour de 
' l'adjudication. 

S'adresser, pour visiter les lieux, à M. Boisson, 
rue Bouteille, 31 ; 

Et, pour connaître les conditions de la location, 
> audit Me Eavre, notaire, dépositaire et rédacteur 
s du cahier des charges. (2302) 
i j _ —_____ 

Fonds de café tenu depuis dix-sept ans par 
s les mêmes personnes, àvendre actuellement. Il est 

situé rt:e du Chapeau-Bougt:, n. 23, au coin de la 
. place de la Visitation, à laCroix-Rousse. 

S'y adresser. (748) 

VENTE AUX ENCHÈRES 
D'UNE GRANDE QUANTITÉ 

»§3 MOTOTTJBUES 
à ciselure riche, à Lépine et antres. 

en or et en argent, 

DANS LA SALLE DE VENTE, PASSAGE BELLE-CORDIÈRE, 

AU REZ-DE-CHAUSSÉE. 

Le mardi treize juillet 1847 et jours suivants, à 
onze heures du matin et à quatre heures du soir, il 
sera, par le ministère d'un commissaire-priseur de 
cette ville, procédé, au lieu sus-indiqué, à la vente 
aux enchères de montres à ciselure riche, à Lépine, 
à répétition, avec poussoir à la Bréguet, à recou-
vrement et cuvettes en or ; montres de col ordi-
naires, savonnettes et montres ordinaires en ar-
gent. . 

Le tout provenant de la succession de M. Gu-
genheim, qui était négociant à Lyon. 

Il sera perçu cinq centimes par franc en sus des 
adjudications, applicables aux frais. (4421) 

à npausc 11,1 Fond* dc s,*p-
A ^LïiiJ Si L• rnrler, rue de l'Arbre-
Sec, n° 38, à Lyon. (746^ 

A
rfs j£ g± gr go ï " petit Fonds de 
uLliLlsi papeterie dans Lyon. 

S'adresser rue Neuve, 40, au 2e, dc deux à qua-

tre heures. (776) 

A VENDRE, une^irf"'"01"""" 
S'adresser chez M. Baruth, facteur de pianos, 

rue Saint-Côme, n° 2 bis. (231 D) 

1 \11C ■ MM* Marmet et Ce, qui lenaienl 
.1 « les années précédentes une Ecole di 
Natal ion près l'ancien Pont-de-Pierre, sur la Saône, 
ont transporté leur établissement quai de l'Arche-
vêché. (231 S) 

E W^^l 50k les propriétaires et entre. 
■&A lï 4a §É9g> preneurs qui désirent s'abon-
ner pour le balayage des cours et des allées à des 
prix très'modérés, peuvent s'adresser à M.Ollagnier 
rue Saint-Polycarpê, 5. (742) ' 

t » r i O Les personnes qui avaient l'intention 
A Y 13. d'ail er à Charbonnière sprendre les eaux 
sulfuro-minérales salines de la source de Laval sont 
priées, si leurs occupations ou d'autres raisons les 
empêchent de venir cette année, de ne pas en être af-
fectées; elles ne peuvent que gagner à attendre, car 
on assure que l'année prochaine ces mêmes eaux 
posséderont l'alun, l'iode et l'alcali, et qu'elles de-
viendront incessamment universelles. (777) 

.1 "I7IÇJ On donne 10,000 fr. à celui qui prou-
il 1 l \J* vera que l'Eau de Lob ne fait pas 
repousser et épaissir les cheveux sur des têtes chau-
ves. Cette Eau de Lob régénère la chevelure et la 
conserve jusqu'au tombeau. 

Prix du flacon : 10 fr. ; demi-flacon, 5 fr. 
Seul dépôt, aux même sprix, chez Parratte, coif-

feur et marchand parfumeur, rue Saint-Dominique, 
16, à Lyon. (778) 

0»IWI:Ai%:b;lB «'ASSOCIÉ. 

Un monsieur seul, ayant un commerce de rouen-
nerie, indiennerie, etc., etc., très bien agencé et 
dans une superbe position, et ne pouvant contrac-
ter mariage, désire trouver une personne qui puisse 
verser de 2 à 4,000 f. pour l'associer à son industrie. 

S'adresser, pour les renseignements, à laBuvette, 
rue des Prêtres, 28, port Sablet, à Lyon. (709) 

BATEAU A VAPEUR EN FER, A BASSE PRESSION. 

SERVICE SPÉCIArDE VOYAGEURS. 

L'ÉTOILE, 
Le meilleur marcheur du Rhône. 

Partira demain 11 courant, à 8 heures 3/4 du 
matin, quai de l'Arsenal , n. 15, pour VALENCE, 

AVIGNON, BEAUCA1BE, ABLES, etc. (M™) 

LA CREOSOTE-BILLARD CONTRE LES 

MAUX DE 0E1TS 
Enlève à l'instant la douleurde dents la plus vive et guérit 

la carie des dents gâtées. —8 fr. le flacon avec l'instruction. 

—Pha rmacieus dépositaires : Vernet, place des Terreaux, 

à la pharmacie dos Céleslins , et Lardet, a Lyon. 

Briand, à Saint-Symphorien ; Ayot, à Villefranclie; Tan». 

Tarare; Rouvière, à Vienne; Delange, à Voiron ; Brossa , 

à Crémieu;Roiibaud, à Roanne. (7398—SViV^^ 

C'est le meilleur des purgatif» <1»'°» W^or*SS 
de précaution. Ils rétablissent V appétit, ayonsen <<»<<|. 

tiens, restituent le coloris et l'embonpoint, et sont Wiv 

contre la Me, la constipation , les glaires et la mtg an■ 

purgent doucement, saas dégoûl ; leur» effets sont U»* 

salutaire» et l« M*»B# La Wf^K^ 
opportune. -Dépôts aux pharmacies: û Lyon pu 

t&m; ™. Turin, à Tarare ; Cmmr* , ij 

Etienne
 ;

^o/. à Villefranclie; More , a Ma on , A»< 

à Vienne; Delauge, à Voiron ; Plana, a Grenoble. (7» 


